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Fédération d’Associations loi 1901 - Membre de France Nature Environnement


Proposition d’ordre du jour

du Bureau du 12 mai 2015
2I.
Adoption des PV de Bureau :


2A.
Adoption du PV du Bureau téléphonique du 20/04/2015 (cf. PJ)


2B.
Adoption du PV du Bureau électronique du 24/04/15 (cf. PJ)


2C.
Adoption du PV du Bureau électronique du 04/05/15 (cf. PJ)


2II.
Adhésions à FNE Midi-Pyrénées


2A.
Cazère Ethique (cf. PJ)


3III.
Fonctionnement de FNE Midi-Pyrénées


3A.
Représentations


31.
Commission des Commissaires Enquêteurs de Haute-Garonne


32.
Commission des Commissaires Enquêteurs du Gers


3B.
Nature Comminges


4C.
Réforme territoriale : rencontre Languedoc Roussillon


4IV.
Aspects financiers


4A.
Agence de l’Eau Adour-Garonne


5B.
Pourrit’zer : Nominations des entreprises et acteurs publics


6C.
ERDF


6V.
Actions contentieuses


6VI.
Actions


6A.
SDAGE


6B.
Agence de la biodiversité


7I.
Pilotes et référents


7A.
Rappel : pilotes des réseaux thématiques :


7B.
Référents transversaux :


7II.
Personnel


7A.
congés


7B.
Equipe salariée




Points donnant lieu à décision 
I. Adoption des PV de Bureau :
A. Adoption du PV du Bureau téléphonique du 20/04/2015 (cf. PJ)
Il est demandé au Bureau de valider le présent compte rendu.
B. Adoption du PV du Bureau électronique du 24/04/15 (cf. PJ)
Il est demandé aux membres du Bureau de valider le courrier envoyé.
C. Adoption du PV du Bureau électronique du 04/05/15 (cf. PJ)
Il est demandé aux membres du Bureau de valider le document de synthèse.

II. Adhésions à FNE Midi-Pyrénées 
A. Cazère Ethique (cf. PJ)
L’association Cazère Ethique (31) sollicite son adhésion à FNE Midi-Pyrénées.
Veuillez trouver en pièces jointes :

· Les statuts (à venir d’ici mardi)

· Les PV des AG 2014 et 2015

· Le Compte rendu de réunion actant la demande d’adhésion

· Les comptes 2014 approuvés.

Il est demandé au Bureau d’instruire cette demande d’adhésion et de nommer un rapporteur.
III. Fonctionnement de FNE Midi-Pyrénées
A. Représentations 
1. Commission des Commissaires Enquêteurs de Haute-Garonne

A titre d’information, José Cambou siégera à la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaires enquêteurs en tant que personne qualifiée.

2. Commission des Commissaires Enquêteurs du Gers

La préfecture du Gers nous demande de renouveler notre participation à la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaires enquêteurs du Gers. 

Il est demandé de renouveler le Hervé Hourcade, comme représentant de FNE Midi-Pyrénées à cette commission.
B. Nature Comminges
a) Contexte :

L'association Nature Comminges, membre de FNE Midi-Pyrénées, souhaite embaucher un salarié en contrat aidé (CAE) en CDD de 1 an (potentiellement renouvelable). Cette embauche serait réalisée sur fonds propres de Nature Comminges. Or, après plusieurs rendez-vous avec la Directrice de Pôle Emploi de St Gaudens, ils apprennent que l'embauche en CAE est impossible car les dispositifs de contrats aidés imposent la présence dans la structure d'un salarié depuis plus de 2 ans. Nature Comminges qui n'a pas de salarié est alors dans l'impossibilité d'embaucher, malgré la nécessité de travailler sur le projet d'observatoire des forêts Commingeoises.

b) Proposition : (cf. PJ)
Suite au dernier Bureau, des évolutions significatives ont été apportées afin d’affiner la demande :

· Evaluation budgétaire fine et évaluation des flux financiers avec simulation de bulletin de salaire 

· Proposition de convention de coopération inter-associative portant sur l’observatoire des forêts Commingeoises

· Fiche de poste du salarié recruté

· Accord du Pôle Emploi sur l’éligibilité de Philippe Falbet au contrat aidé CUI/CAE

Parallèlement, Nature Comminges a demandé à FNE Midi-Pyrénées, s’il était possible de mettre en place un partenariat avec le Conservatoire Botanique, sur l’inventaire de plantes messicoles, qui permettrait de financer en partie ce poste. 

La directrice reste très prudente, car ce type de partenariat serait financer avec des fonds Européens, et induirait donc des tâches administratives supplémentaires (alors que nous avons déjà passé beaucoup de temps à analyser la faisabilité de ce partenariat). La directrice a proposé que le conservatoire nous sollicite en tant que prestataire (émission de devis et facture), à priori plus simple à gérer.

Autre point d’information, pour pouvoir signer un contrat de type CAE/ CUI, nous devons être à jour de nos cotisations sociales. Or, il nous reste à payer un dernier tiers des charges du 4e trimestre 2014, prévu fin mai-début juin 2015 (en fonction de la date d’émission de la convention de la DREAL). La signature du contrat sera donc repoussé d’autant, malgré l’instance de Nature Comminges pour que l’embauche ait lieu le plus rapidement possible.
Aux vues des nouveaux éléments fournis, il est demandé au Bureau de statuer sur ce dossier.

C. Réforme territoriale : rencontre Languedoc Roussillon
La rencontre est programmée au samedi 4 juillet à Narbonne de 10h à 16h dans les locaux de l’association ECCLA 70 av de Bordeaux.
IV. Aspects financiers

Points donnant lieu à information 

A. Agence de l’Eau Adour-Garonne

Suite au courrier reçu de l’Agence de l’Eau fin avril, et à une demande de rencontre réalisée à notre demande, Marie-Laure Cambus a été reçue par la Directrice adjointe (Aline Comeau) et le chef de service en charge de notre dossier (Franck Solacroup).

Après avoir présenté leur intérêt pour notre convention, unique en France, l’agence de l’eau a souhaité entendre la justification des dépenses engagées en 2014. Un échange de 1h30 relativement vif s’en est suivi.

Il apparait que l’Agence de l’eau cherche au maximum à anticiper d’éventuelles positions de la cours des comptes et d’administrateurs de l’agence (agriculteurs). Cette année ils ont été particulièrement vigilent pour ne pas dire tatillon sur la justification des dépenses engagées.

1. Dépenses directes : il apparait que l’AEAG ne financera pas les frais de déplacement et de repas liés aux réunions de représentation, ni les frais de déplacement des bénévoles, même s’ils ont été remboursés par FNE MP.

2. Charges de personnel : en 2014 Aurore a passé plus de temps que prévu sur la convention Eau, du fait du renouvellement des membres du Comité de Bassin, et de la révision du SDAGE (appui important aux représentants dans le cadre du groupe Miroir). Marie-Laure est venu en appui à la coordination des associations pour aboutir à un positionnement sur la gestion quantitative. L’Agence de l’eau ne veut pas prendre en compte ce supplément de jours salariés, même si financièrement le montant présenté est équivalent. Ils ne veulent pas déroger à la règle de 1 ETP prescrite dans la convention cadre. 

3. Les charges indirectes j’alors l’agence de l’eau ne nous a jamais demandé à détailler ce poste de dépense, mais nous fournissons quand même le compte de résultat qui nous permet de justifier de ces charges. Après échanges, l’AEAG va prendre en charge ce poste indispensable au fonctionnement de la mission, au prorata du nombre de jours financés.

Après prise en compte de tous ces paramètres, il est proposé de :

1- Demander à l’Agence de l’Eau, sur la base de 233jours travaillés, d’échanger des jours de Elise contre des jours Direction (plus chers) ; de prendre en charge des charges directes 

2- D’intégrer dans le calcul des charges de structure, le temps de gestion administrative, ce qui donne un montant équivalent au budget prévisionnel

3- De prendre en charge certaines dépenses directes nécessaires au fonctionnement de la mission (site internet, ordinateurs, etc.)

Au final, il apparait après les premiers calculs une perte non pas de 19020e, mais une perte de 7800€, ce qui est tout de même important, mais pas insurmontable pour l’association. Cette perte serait affectée à l’année 2015, et devra être compensée par de nouvelles recettes (juridique, prestations, subventions) pour arriver à atteindre l’objectif d’un résultat positif.

A priori un recours au niveau du directeur ou de la présidence du CA de l’Agence de l’Eau ne serait pas utile, et aboutirait aux mêmes conclusions que la réunion de début Mai. Il est préférable de trouver un arrangement avec le service concerné.

Il nous a été également demandé d’épurer notre compte rendu technique et ses annexes de tout élément gênant et de le leur renvoyer, afin d’éviter que d’autres acteurs ne s’emparent de ce compte rendu pour faire annuler la convention. « Ils nous rendent service ».

Il est demandé au Bureau de statuer sur ce point.
B. Pourrit’zer : Nominations des entreprises et acteurs publics 

Le prix pourrit’zer va bientôt être mis en ligne pour vote auprès du grand public.

Il est proposé au Bureau de se saisir de cette occasion pour lancer une campagne de dons à destination du grand public, sous le slogan : « Devenir acteur plutôt que spectateur de son environnement ».

Marie-Laure Cambus a pris contact avec le crédit coopératif et la caisse d’épargne, les deux banques qui proposent des sites de financement participatif, pour éviter de passer par Citizen Case.

Il est demandé au Bureau : 

- De se positionner sur le principe 

- De donner mandat à Marie-Laure Cambus pour analyser les offres et lancer la campagne de dons.
C. ERDF 
Il semblerait que ERDF (gestionnaire de réseau), puisse venir en appui à hauteur de 1000€/poste en contrat aidé, pour les structures travaillant dans le domaine des énergies.

Avec notre projet des bonnes pratiques « climat énergie », nous pourrions faire passer le poste de Emilie Marsaud et de Léonie Bouché, toutes deux en CUI/CAE.

Il est demandé au Bureau de se positionner vis-à-vis de cette proposition.

V. Actions contentieuses 
VI. Actions

A. SDAGE

L’avis sur le SDAGE de FNE Midi-Pyrénées a été envoyé à l’Agence de l’Eau, et a été transmis à nos associations membres pour qu’elles s’en inspirent dans leur contribution à la consultation publique. Un rendez-vous a eu lieu la semaine dernière avec l’Agence de l’eau qui a salué le travail de qualité de FNE Midi-Pyrénées.
Afin de faire bouger le SDAGE, il est important que les propositions émanant de FNE Midi-Pyrénées soient reprises dans le cadre de la consultation du public. C’est pourquoi nous proposons la stratégie suivante (cf. note complète en PJ) :

· Diffuser aux associations notre positionnement

· Proposer que les administrateurs de FNE Midi-Pyrénées, et si possible des associations membres contribuent dans le cadre de la consultation du public, en s’appuyant sur les propositions de FNE Midi-Pyrénées ?

Il est demandé au Bureau d’amender/valider la présente stratégie, et le mail type proposé dans la note ci-jointe.
B. Agence de la biodiversité

Une note de positionnement est en train de tourner au sein des fédérations régionales, alertant sur le rôle à jouer par les agences de la biodiversité, et le lien avec les associations.

Veuillez trouver en pièce jointe une proposition de note proposée par la FRAPNA et Alsace Nature, soumis à réflexion auprès des autres fédé régionales.

Il est demandé au Bureau de se positionner vis-à-vis de ce document.

Points d’information 
VII. Pilotes et référents

A. Rappel : pilotes des réseaux thématiques :

· Eau : Sabine Martin

· ADT : José Cambou

· Risques : José Cambou

· Agriculture : Sylvain Doublet

· Nature et biodiversité : Jérôme Calas (après échange avec Pascale Mahé, peut-être faudrait-il réaliser un binôme ?)
· Déchets : /
· Energie Climat : en intérim le binôme Alain Pouget/ Frédéric Manon

· Forêt : Philippe Falbet

B. Référents transversaux :

· Education à l’environnement : Georges Winter

· Vie Associative : Wilfried Dondaine

VIII. Personnel

A. congés

· Hervé sera en congés du 17/04 après-midi au 20/05

· Aurore sera en congés 15 jours en juin

· Marie-Laure sera en congés :

· la semaine du 11 au 15/05 ; 
· les mercredis, de manière à consommer ses jours de congés en retard.

· La semaine du 10 au 17 juin 2015

FNE Midi-Pyrénées sera fermé le pont de l’ascension

B. Equipe salariée
	Nom 
	Poste
	Type de contrat
	Indice
	Commentaire 

	Cambus Marie-Laure
	Directrice
	CDI
	418
	

	Carlot Aurore
	Chargée de mission eau
	CDI
	314
	

	Hourcade Hervé
	Juriste
	CDI
	314
	

	Emilie Marsaud
	Chargée de mission
	CDI / CAE
	242
	En poste depuis le 27/10/14

	Léonie Bouché
	Secrétaire
	CDI/ CAE
	242
	En poste depuis le 01/10/14

	Marlène Lepoittevin
	Volontaire : bonnes pratiques biodiv
	Service Civique
	
	En mission du 01/12/14 > 6 mois

	Nicolas Simon
	Volontaire : Paysages interactifs
	Service Civique
	
	En mission du 05/01/15 > 6 mois

	Johanne Segala
	Volontaire : gaspillage alimentaire/COP 21
	Service Civique
	
	En mission du 13/04/15 > 6 mois

	Marion Marinier
	Volontaire : gaspillage alimentaire/COP 21
	Service Civique
	
	En mission du 21/04/15 > 6 mois

	Jérome Graefe
	Volontaire : juridique
	Service Civique
	
	En mission du 13/04/15 > 6 mois

	Marine Pezier
	Volontaire vie associative
	Service Civique
	
	En mission du 18/05/15 > 6 mois
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